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Cette demande ne sera pas accueillie, à défaut pour Patokh Chodiev de justifier en 
quoi une telle publication serait de nature à réparer son préjudice moral. 

Il suit de l’ensemble des considérations qui précèdent que la demande originaire de 
Patokh Chodiev est, à l’instar de son appel, partiellement recevable et fondée.  

I I .2.2.  Quant à l ’appel incident  

L’appel incident formé par Georges Gilkinet doit être déclaré sans objet, les deux 
seuls faits à propos desquels les premiers juges ont considéré que les propos de 
Georges Gilkinet n’étaient pas couverts par l’article 58 de la Constitution n’étant 
plus à ce stade invoqués par Patokh Chodiev à l’appui de sa demande. 

(…) 
Par ces motifs, 

(…) 
Dit la demande originaire de Patokh Chodiev partiellement recevable et partielle-
ment fondée. 

Condamne Georges Gilkinet à payer à Patokh Chodiev la somme de un euro à titre 
de dommage moral, majorée des intérêts compensatoires au taux légal à dater de 
ce jour. 

(…) 
Siég. : Mme E. Dehant, B. Wauthy et M. A. Manka. Greffier : M. M. Thomas. 
Plaid. : M

es
 P. Vanderveeren, E. Gillet, D. Renders et E. Gonthier. 

J.L.M.B. 21/122 

Observations 

Une conception singulière de l ’ irresponsabilité parlemen-
taire :  voie à suivre ou début de la fin pour la l iberté de 
parole des députés  ? 

Introduction 

1. Le constituant de 1831 a garanti aux parlementaires une irresponsabilité pour les 
opinions et votes exprimés dans l’exercice de leurs fonctions. Inspiré par d’autres 
textes fondamentaux antérieurs à l’indépendance de la Belgique et inchangé depuis 
son adoption

16
, l’article 58 de la Constitution dispose qu’« [a]ucun membre de l’une 

ou de l’autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l’occasion des opinions 
et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions »

17
.  

2. La finalité de cette irresponsabilité n’est pas de conférer une impunité personnel-
le aux parlementaires

18
, mais de contribuer au bon fonctionnement du Parlement : 

elle tend à favoriser un débat d’idées libre et contradictoire qui dépasse un échange 
d’opinions recevant l’adhésion de la majorité et dans lequel des opinions minoritai-
res ou controversées peuvent également être défendues

19
. D’après le vœu du cons-

tituant, les parlementaires ne doivent, dans ce cadre, pas être préoccupés ou limités 

___________ 
16

 Pour un aperçu des sources d’inspiration historiques de l’irresponsabilité parlementaire belge, voy. not. 
H. VUYE, « Les irresponsabilités parlementaire et ministérielle : les articles 58, 101, alinéa 2, 120 et 124 de la 
Constitution », C.D.P.K., 1997, pp. 4-5 et J. VELAERS, De Grondwet. Een artikelsgewijze commentaar, t. II, 
Bruges, die Keure, 2019, p. 229. 

17
 L’article 120 de la Constitution rend cette disposition applicable aux parlementaires des entités fédérées.  

18
 Voy. not. H. VUYE, op. cit., p. 3.   

19
 Sur l’importance des immunités parlementaires pour la protection de l’opposition politique au Parlement, 

voy. Cour eur. D.H., 17 mai 2016, Karácsony et autres, paragraphe 138. 
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par la crainte de s’exposer à des poursuites à l’extérieur du Parlement
20

, que ce soit 
devant un tribunal ou une autre autorité

21
. C’est ainsi que, lorsqu’elle est applicable, 

l’irresponsabilité a des effets absolus et perpétuels. Cela signifie en substance que 
toute action – civile, pénale ou disciplinaire – qui serait dirigée contre un parlemen-
taire pour des opinions ou votes qu’il aurait exprimés dans l’exercice de ses fonc-
tions est irrecevable, et ce même après le terme de son mandat

22
. 

3. Les conditions d’application de l’irresponsabilité parlementaire sont au cœur du 
litige qui oppose l’homme d’affaires Patokh Chodiev à l’ancien député et actuel minis-
tre fédéral Georges Gilkinet. La cour d’appel de Liège devait ainsi définir les concepts 
d’« opinions et votes » et d’« exercice des fonctions » du parlementaire, qui condi-
tionnent l’applicabilité de l’article 58 de la Constitution. Plus concrètement, elle était 
appelée à répondre aux questions suivantes : le régime d’irresponsabilité s’étend-il à 
des propos que Monsieur Gilkinet a tenus dans les médias à l’égard de Monsieur Cho-
diev ? Le fait que ces propos aient pu porter atteinte à l’honneur de ce dernier doit-il 
influencer cette applicabilité ? D’apparence assez simple, les questions que cette affai-
re suscite font l’objet d’importantes controverses doctrinales et jurisprudentielles.  

Après avoir brièvement rappelé les faits et les antécédents procéduraux de l’affaire 
(I)

23
, nous verrons que la manière dont la cour d’appel répond à ces questions est 

plutôt singulière (II). En effet, elle opère une double relecture des conditions 
d’application de l’article 58 de la Constitution. D’une part, elle adhère à une vision 
évolutive de l’exercice des fonctions parlementaires, en jugeant que l’irresponsabilité 
peut s’appliquer à des propos tenus dans les médias. D’autre part, elle s’écarte de ce 
qui est traditionnellement considéré comme la clé de voûte de cette protection consti-
tutionnelle : le caractère absolu des opinions protégées.  

I .  Retour sur les faits et ant écédents procéduraux de l ’affaire 
Chodiev contre Gilkinet  

4. Le litige trouve son origine dans le contexte de l’affaire dite du « Kazakhgate ». 
Très médiatisée à l’époque, celle-ci donne notamment lieu, en 2016, à la mise en 
place d’une commission d’enquête parlementaire à la Chambre des représentants

24
. 

À ce moment, Monsieur Gilkinet réalise différentes déclarations au sujet de 
l’implication potentielle de Monsieur Chodiev dans cette affaire. En partie, celles-ci 
sont faites dans l’enceinte parlementaire, notamment dans le cadre de questions 
soumises à des membres du gouvernement ; d’autres sont émises dans divers mé-
dias. 

5. À l’estime de Monsieur Chodiev, certaines de ces déclarations sont constitutives 
d’une faute civile et lui ont causé un dommage à la fois matériel et moral. Il cite ainsi 
Monsieur Gilkinet devant le tribunal de première instance de Namur (division de 
Namur). Se fondant sur l’article 1382 du Code civil, il sollicite une réparation pour 
ses dommages matériel et moral – chacun évalué à un euro –, ainsi que la publica-
tion du jugement à intervenir au Moniteur belge et dans différents journaux et pé-
riodiques. 
___________ 
20 En revanche, à l’intérieur de l’assemblée, les parlementaires s’exposent non seulement à la contradiction et 

l’indignation de leurs collègues, mais sont également soumis au pouvoir disciplinaire de l’assemblée.  
21 Voy. not. en ce sens Cour eur. D.H., 17 décembre 2002, A. c. Royaume-Uni, paragraphe 75.  
22 Le fait que les parlementaires ne peuvent pas renoncer à l’irresponsabilité et que celle-ci ne peut pas être 

levée contribue à ses effets absolus. Pour un aperçu plus complet, voy. not. H. VUYE, op. cit., pp. 8-10 et 
J. VELAERS, op. cit., pp. 232-236.  

23 Voy. aussi l’exposé du litige dans le jugement de première instance (Civ. Namur, div. de Namur (7e ch. A), 19 
juin 2019, n° 17/1063/A, inédit, pp. 3-5) et K. MUYLLE, « Kroniek Parlementair Recht », T.B.P., 2018, pp. 254-
258. 

24 Sur les missions de cette commission, voy. Doc. parl., Chambre, sess. ord. 2016-2017, n° 2179/6.  
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Dans son jugement du 19 juin 2019
25

, le tribunal se base sur une analyse détaillée de 
la doctrine belge et de la jurisprudence nationale et supranationale relative à 
l’irresponsabilité parlementaire. Une place particulière est accordée à des conclu-
sions établies par l’avocat général à la Cour de justice de l’Union européenne

26
 Poia-

res Maduro au sujet de l’irresponsabilité parlementaire applicable aux députés eu-
ropéens

27
. Le tribunal indique qu’il « fait sienne l’excellente opinion développée par 

l’avocat général »
28

 pour définir ce qu’il y a lieu d’entendre par une opinion émise 
dans l’exercice des fonctions au sens de l’article 58 de la Constitution. Sur cette 
base, et faisant écho à l’évolution de la fonction parlementaire

29
, les juges de pre-

mière instance admettent que l’irresponsabilité peut s’appliquer à des propos tenus 
dans les médias. Parallèlement, le tribunal montre une volonté d’assouplissement 
des effets de l’irresponsabilité, lorsque ceux-ci entrent en conflit « avec des garan-
ties offertes par des normes de valeur supérieure à la Constitution (traités interna-
tionaux) »

30
.  

Le tribunal se penche ensuite sur les nombreux faits invoqués par Monsieur Cho-
diev. Il vérifie si ceux-ci peuvent être reliés à des déclarations orales ou écrites émi-
ses antérieurement par Monsieur Gilkinet dans le cadre de son activité au Parle-
ment, par exemple lors d’une question posée à un membre du gouvernement. À 
l’issue d’une argumentation assez étayée, le tribunal conclut que tel est le cas pour 
la plupart des déclarations litigieuses et que l’irresponsabilité parlementaire 
s’applique donc à celles-ci. Par ailleurs, à suivre les juges namurois, l’application de 
l’irresponsabilité à ces déclarations n’engendre pas une atteinte disproportionnée 
aux droits fondamentaux de Monsieur Chodiev. Le tribunal déclare donc l’action en 
grande partie irrecevable. Enfin, compte tenu de la liberté d’expression étendue 
dont les parlementaires bénéficient même en l’absence d’application de 
l’irresponsabilité, il juge l’action non fondée pour le surplus.  

I I .  Une double relecture des conditions d ’application de 
l ’ i rresponsabil ité parlementaire comme prémisse d ’une 
condamnation  

A. Aperçu de l ’arrêt de la cour d ’appel de Liège 

6. En degré d’appel, Monsieur Chodiev réitère ses demandes, en basant cette fois 
ses prétentions exclusivement sur des déclarations faites dans les médias. En syn-
thèse, il reproche à Monsieur Gilkinet les quatre faits suivants :  

– faits 1 et 2 : avoir soutenu dans deux articles de presse que Monsieur Chodiev a 
utilisé ses richesses pour influencer les trois pouvoirs en Belgique ;  

___________ 
25 Civ. Namur, div. de Namur (7e ch. A), 19 juin 2019, n° 17/1063/A, inédit. Au sujet de ce jugement, voy. 

J. CLARENNE, « L’irresponsabilité parlementaire en dehors des Chambres. Commentaire du jugement du tribu-
nal de première instance de Namur dans l’affaire Chodiev c. Gilkinet », J.P. Blog, disponible sous : 
https://blog.juspoliticum.com/2020/02/17/lirresponsabilite-parlementaire-en-dehors-des-chambres-
commentaire-du-jugement-du-tribunal-de-premiere-instance-de-namur-dans-laffaire-chodiev-c-gilkinet-par-
julian-clarenne/ (dernier accès : 10 mars 2021) ; K. MUYLLE, « Kroniek Parlementair Recht », T.B.P., 2019, 
pp. 511-515 ; A. JOUSTEN, « La révision de l’irresponsabilité parlementaire (articles 58 et 120 de la Constitu-
tion) », C.D.P.K., 2019, pp. 311-312. 

26 Ci-après : « C.J.U.E. ». 
27 Conclusions de l’avocat général à la C.J.U.E. Poiares Maduro, 26 juin 2008, Marra c. De Gregorio et Clemente, 

C-200/07 et C-201/07 (ci-après : « Conclusions Poiares Maduro »). Voy. l’article 8 (alors encore 9) du proto-
cole (n° 7) sur les privilèges et immunités de l’Union européenne. 

28 Civ. Namur, div. de Namur (7e ch. A), 19 juin 2019, n° 17/1063/A, inédit, p. 14.  
29 Voy. à ce sujet infra, n° 11.  
30 Civ. Namur, div. de Namur (7e ch. A), 19 juin 2019, n° 17/1063/A, inédit, p. 17. 
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– fait 3 : avoir souligné, dans un article de presse ultérieur, « la capacité 
d’influence et de corruption du trio kazakh » sur des organes tels que la police 
locale, la Sûreté de l’État et le Parlement et avoir affirmé qu’il était connu que ce 
trio entretenait des contacts avec la mafia russe, sans que cela n’ait entraîné de 
réaction de la part de la sûreté de l’État ou de la justice ;  

– fait 4 : avoir évoqué une pratique de rétro-commission et de blanchiment 
d’argent dans l’affaire dite du « Kazakhgate » dans un article publié sur le site 
d’information de la R.T.B.F.  

7. La cour d’appel de Liège accueille largement les critiques formulées par Monsieur 
Chodiev et condamne Monsieur Gilkinet.   

Selon la Cour, l’irresponsabilité parlementaire n’est pas applicable aux trois pre-
miers faits reprochés à l’ancien député fédéral. À suivre les conseillers liégeois, cette 
inapplicabilité ne découle cependant pas du fait que les propos litigieux ont été 
tenus dans les médias. C’est une autre considération qui est déterminante à leurs 
yeux : les trois premiers faits litigieux seraient des « allégations de fait concernant 
une personne » qui doivent, selon eux, être exclues du champ de protection de 
l’irresponsabilité. Le quatrième fait est, quant à lui, considéré comme étant couvert 
par cette protection constitutionnelle.  

Une fois l’irresponsabilité parlementaire écartée pour les trois premiers faits, la cour 
conclut rapidement que l’action est, à leur égard, recevable et fondée. Malgré leur 
incidence potentielle sur la solution du litige, la cour ne semble pas prendre en 
compte les deux éléments suivants. Il s’agit, d’une part, de la liberté d’expression 
étendue dont bénéficient les parlementaires même en cas de non-application de 
l’irresponsabilité

31
 et, d’autre part, des protections constitutionnelles dont bénéficie 

désormais Monsieur Gilkinet en tant que ministre fédéral
32

. Cependant, nous 
n’approfondirons pas ces deux éléments, car ils dépasseraient le cadre du présent 
commentaire. Nous nous limiterons à analyser la conception que la cour d’appel de 

___________ 
31 La Cour européenne des droits de l’homme a souligné que « [p]récieuse pour chacun, la liberté d’expression 

l’est tout particulièrement pour un élu du peuple ; il représente ses électeurs, signale leurs préoccupations et 
défend leurs intérêts. Partant, des ingérences dans la liberté d’expression d’un parlementaire de l’opposition 
(…) commandent à la Cour de se livrer à un contrôle des plus stricts » (voy. not. Cour eur. D.H., 23 avril 1992, 
Castells c. Espagne, paragraphe 42). La Cour de Strasbourg accorde également une protection importante 
aux propos qui font partie d’un débat politique (Cour eur. D.H., 16 juillet 2009, Willem c. France, para-
graphe 33) ou d’intérêt général (Cour eur. D.H., 25 juin 1992, Thorgeir Thorgeirson c. Islande, paragraphe 64). 
Contrairement aux juges de première instance (voy. supra, n° 5), la cour d’appel de Liège ne fait pas expres-
sément état de ces éléments. Or, Monsieur Gilkinet était bien un élu du peuple appartenant à l’opposition et, 
selon la cour d’appel, ses propos s’inscrivaient « dans le cadre d’un débat général relatif à la souveraineté de 
la Belgique, au fonctionnement de ses institutions et aux règles de bonne gouvernance ». Il est donc permis 
de se demander si elle a eu suffisamment égard à cette jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme dans son analyse du fondement de la demande.  

32 Nous songeons en particulier à l’article 103 de la Constitution, qui consacre un régime d’immunité d’ordre 
public au profit des ministres fédéraux. Si cette disposition concerne surtout les poursuites pénales dont 
ceux-ci peuvent faire l’objet, l’article 103, alinéa 8, de la Constitution, concerne leur responsabilité civile : 
« [L]a loi détermine dans quels cas et selon quelles règles les parties lésées peuvent intenter une action civile 
[contre un ministre] ». Cette loi n’a pas encore été adoptée. La doctrine est partagée quant aux consé-
quences qui en résultent concrètement pour les actions civiles qui sont dirigées contre les ministres (pour un 
aperçu, voy. J. VELAERS, op. cit., pp. 540-544). Lors de la révision de l’article 103 de la Constitution, il a été 
considéré que dans sa version antérieure à la révision, « [cet article] est généralement interprété de manière 
extensive de sorte qu’il ne concerne pas uniquement la responsabilité civile en raison de faits qui sont des 
infractions mais aussi la responsabilité civile pour des faits commis dans l’exercice des fonctions et qui ne 
sont pas des infractions. Il appartient au législateur de régler cette matière complexe ; dans l’attente de cette 
législation, il est proposé de maintenir l’interprétation actuelle, fût-elle extensive, de l’article 103 de la Consti-
tution » (Doc. parl., Chambre, sess. ord. 1997-1998, n° 1258/1, p. 6, nous soulignons). Au regard de ces déve-
loppements, il mériterait d’être examiné de manière approfondie si l’article 103 de la Constitution et 
l’absence de mise en œuvre de son alinéa 8 ont un impact sur le cas d’espèce. Dans ce cadre, il conviendra 
d’avoir égard tant à la nature des faits reprochés à Monsieur Gilkinet – et leur éventuelle qualification pé-
nale – qu’au moment où ils ont été commis. Les faits et l’action civile qui y est liée sont, en effet, antérieurs à 
son entrée en fonction en tant que ministre.  
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Liège retient de l’irresponsabilité parlementaire, qui se trouve au cœur de l’arrêt 
commenté. 

8. La cour d’appel de Liège n’expose pas de manière détaillée sa vision des contours 
de cette irresponsabilité, mais se réfère à l’exposé de la juridiction d’instance. Il 
semble possible d’en déduire qu’à l’instar des juges namurois, la cour d’appel mobi-
lise une définition des « opinions émises dans l’exercice des fonctions » empruntée 
aux conclusions de l’avocat général à la C.J.U.E. Poiares Maduro

33
. La place centrale 

que la cour d’appel accorde à ces conclusions dans son analyse des trois premiers 
faits litigieux conforte cette déduction

34
. Telle que formulée par les juges de premiè-

re instance et reprise dans l’arrêt commenté, cette définition est la suivante : « [I]l y 
a lieu d’entendre par "opinions émises dans l’exercice des fonctions" parlementai-
res, au sens de l’article 58 de la Constitution les opinions formulées par un parle-
mentaire, sur des problèmes d’intérêt général ou politique, qu’elles soient émises 
dans l’enceinte du Parlement ou à l’extérieur de celui-ci, à l’exception des alléga-
tions de fait concernant une personne ou dans le cadre de contentieux privés sans 
rapport avec des questions de portée générale ou relevant du débat politique ».  

En retenant cette définition, la cour d’appel procède à une double relecture des 
conditions d’application de l’article 58 de la Constitution

35
. La première relecture 

concerne le concept d’« exercice des fonctions » d’un parlementaire, que la cour 
d’appel interprète d’une manière étendue (B). La seconde a trait au concept 
d’« opinions et votes » – et plus spécialement à la notion d’« opinions » –, dont la 
cour exclut certains types de propos, de manière à remettre directement en cause le 
caractère absolu de l’irresponsabilité parlementaire (C). 

B. Première relecture par la cour d ’appel  :  une conception 
étendue de l ’exercice des fonctions parlementaires  

9. Au vu de la définition que nous venons de citer, la cour d’appel admet que 
l’irresponsabilité parlementaire s’applique à des propos en lien avec des problèmes 
d’intérêt général ou politique, indépendamment de la question de savoir si ceux-ci 
ont été émis dans l’enceinte du Parlement ou non

36
. Elle adopte donc une concep-

tion étendue de la notion d’« exercice des fonctions » du parlementaire, de sorte 
qu’un député est susceptible de bénéficier de l’irresponsabilité même lorsqu’il se 
prononce dans les médias ou sur les réseaux sociaux.  

___________ 
33

 Conclusions Poiares Maduro, spécialement le paragraphe 40  
34

 Cependant, la manière dont la cour d’appel apprécie le quatrième fait en cause vient quelque peu semer le 
doute. Ainsi, la cour d’appel qualifie les trois premiers faits litigieux d’allégations de fait concernant une per-
sonne, qu’elle considère comme exclues du champ de protection de l’irresponsabilité parlementaire (voy. 
infra n° 12). Ce faisant, elle s’inscrit donc bien dans la continuité des conclusions de l’avocat général Poiares 
Maduro. À l’inverse, pour analyser le quatrième fait, la cour d’appel ne mentionne plus explicitement la no-
tion d’allégation de fait concernant une personne. Même si elle a sans doute implicitement admis que le qua-
trième fait ne devait pas être qualifié comme telle (voy. infra, n° 15), elle mobilise ici plutôt une notion qui 
fait écho à un arrêt ultérieur de la Cour de justice. En effet, elle qualifie les propos en question d’« opinions 
constitutives d’appréciations subjectives ». Ces termes évoquent la définition que la Cour de Luxembourg a 
retenue des opinions protégées au titre de l’irresponsabilité parlementaire applicable aux parlementaires 
européens dans l’arrêt Aldo Patriciello, auquel les juges liégeois font d’ailleurs référence (C.J.U.E., 6 sep-
tembre 2011, Aldo Patriciello, C-163/10, paragraphe 32). La doctrine a observé que les approches retenues 
par l’avocat général Poiares Maduro et la Cour de justice ne sont pas parfaitement équivalentes (S. HARDT, 
Parliamentary Immunity. A Comprehensive Study of the Systems of Parliamentary Immunity in the United 
Kingdom, France, and the Netherlands in a European Context, Cambridge, Intersentia, 2013, p. 52). En mobili-
sant à la fois l’une et l’autre approche, la cour d’appel de Liège rend donc l’identification de sa propre con-
ception de l’irresponsabilité moins certaine.  

35
 Voy. supra, n° 3.  

36
 Sauf lorsqu’il s’agit de propos qui sont, selon la cour d’appel, exclus de la protection de l’irresponsabilité (voy. 

infra, n° 12). 
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10. À ce titre, la cour d’appel de Liège s’écarte de l’interprétation traditionnellement 
assez restrictive de l’exercice des fonctions parlementaires. Suivant cette interpréta-
tion traditionnelle, en effet, l’article 58 de la Constitution protège uniquement les 
opinions qui sont exprimées dans le cadre d’un organe créé par la Constitution, la loi 
ou le règlement du Parlement, comme par exemple l’assemblée plénière ou les 
commissions

37
. À cet égard, il importe peu que l’organe siège dans le bâtiment de 

l’assemblée ou se réunit à l’extérieur
38

. Toujours selon cette interprétation tradi-
tionnelle, l’article 58 de la Constitution couvre également des cas d’extériorisation 
du travail parlementaire. Bien entendu, les opinions qui reçoivent une publicité par 
le biais des documents parlementaires, comme par exemple les comptes rendus, 
sont protégées. De même, il est admis que sont couvertes les déclarations qu’un 
parlementaire fait en sa qualité de porte-parole du Parlement ou d’un organe par-
lementaire, par exemple à l’occasion d’une conférence de presse

39
.  

Par contre, il en va différemment lorsqu’un parlementaire prend la parole dans les 
médias – ou sur les réseaux sociaux – lorsqu’il n’a pas cette qualité de porte-parole. 
Dans la lignée de l’arrêt Crombez rendu en 1904 par la Cour de cassation

40
, ses pro-

pos sont alors traditionnellement considérés comme étrangers à l’exercice de ses 
fonctions – et donc dépourvus de la protection de l’irresponsabilité –, même s’ils 
constituent une répétition ou une reproduction parfaite d’un discours tenu anté-
rieurement au Parlement

41
. Tel est a fortiori le cas lorsqu’un député se prononce sur 

un sujet qui est sans lien avec son activité parlementaire, par exemple lors d’un 
meeting politique ou d’une interview

42
. C’est au regard de ces derniers éléments 

que la conception retenue par la cour d’appel apparaît comme très étendue. En 
effet, selon elle, les propos d’un parlementaire sont protégés par l’article 58 de la 
Constitution même s’ils sont exprimés dans les médias ou sur les réseaux sociaux, 
pour autant qu’ils portent sur un problème d’intérêt général ou politique

43
. Si l’on 

s’en tient à la seule définition retenue par la juridiction d’appel
44

, la question de 
savoir si les propos constituent la répétition ou la reproduction – fidèle ou non – 
d’un discours que le député a tenu antérieurement au Parlement n’entre d’ailleurs 
pas en ligne de compte

45
.  

11. La position suivant laquelle l’irresponsabilité parlementaire peut couvrir certains 
propos qui ont été tenus dans les médias ou sur les réseaux sociaux nous semble 
___________ 
37 Voy. not. M. VAN DER HULST et K. MUYLLE, Het federale Parlement. Samenstelling, organisatie en werking, 

Heule, Inni, 2017, p. 498 et M. SOLBREUX et M. VERDUSSEN, « Le statut pénal des parlementaires », Courrier 
hebdomadaire du C.R.I.S.P., 2019, n° 2436-2437, p. 19, en ce compris les références citées en note 60. 

38 Par exemple à l’occasion d’une descente sur les lieux d’une commission d’enquête parlementaire. Voy. not. 
le rapport établi au nom de la section centrale par le député Victor Tesch dans le cadre d’une demande 
d’autorisation de poursuites à l’encontre d’un parlementaire (Doc. parl., Chambre, sess. ord. 1880-1881, 
n° 79). 

39 Chambre des représentants, Précis de droit parlementaire – L’irresponsabilité parlementaire, 2015, pp. 13-14 
et 24. 

40 Cass., 11 avril 1904, Pas., I, p. 199.  
41 Voy. not. H. VUYE, op. cit., pp. 18-20 ; Ch. BEHRENDT et M. VRANCKEN, Principes de droit constitutionnel belge, 

Bruxelles, la Charte, 2019, pp. 158-159 ; J. VELAERS, op. cit., p. 231; M. SOLBREUX et M. VERDUSSEN, op. cit., 
pp. 21-22. En revanche, il a été jugé que lorsqu’un parlementaire se borne à renvoyer à un discours tenu an-
térieurement au Parlement, il demeure couvert par l’article 58 de la Constitution (Liège, 6 janvier 1904, Pas., 
II, p. 284). 

42 Cela vaut même lorsque les propos en question sont émis à l’intérieur du bâtiment de l’assemblée. Voy. par 
exemple Ch. BEHRENDT et M. VRANCKEN, op. cit., pp. 158-159 ; M. SOLBREUX et M. VERDUSSEN, op. cit., pp. 18-20 
et M. UYTTENDAELE, Trente leçons de droit constitutionnel, 3e éd., Limal, Anthemis, 2020, pp. 307-308.  

43 Sous réserve, ici encore, des propos que la cour d’appel exclut de la protection de l’irresponsabilité (infra, 
n° 12).  

44 Voy. supra, n° 8. 
45 Voy. toutefois la considération ci-après sur la manière dont la cour d’appel examine le quatrième fait litigieux 

(infra, n° 11).  
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plus proche de la manière dont la fonction parlementaire est exercée à l’époque 
actuelle. En substance, il s’agit d’accompagner juridiquement le fait que les parle-
mentaires sont désormais appelés à s’exprimer dans une « arène politique beau-
coup plus large [que le Parlement] (…) 

à l’intérieur de laquelle des individus intera-
gissent et participent au dialogue public »

46
. Celle-ci inclut la presse, les médias 

audiovisuels, les réseaux sociaux et d’autres plateformes en ligne. Plutôt que de se 
limiter à traiter de questions de société au sein de l’hémicycle, les parlementaires 
les extériorisent dans un espace public plus étendu. Ils y rendent compte de leurs 
activités, de manière à en informer régulièrement les citoyens et à susciter des réac-
tions de leur part. Ils participent ainsi à la formation de l’opinion publique et peu-
vent, de cette façon, renforcer leur influence sur le processus de formation de la 
décision politique. Cette perspective avait également été retenue par les juges de 
première instance et est inspirée par la doctrine et la jurisprudence supranationale 
récentes

47
. 

Il n’en demeure pas moins que la conception retenue par la cour d’appel présente 
potentiellement une difficulté qui concerne les limites du concept d’exercice de la 
fonction parlementaire. Dès lors qu’elle considère que commenter des problèmes 
d’intérêt général ou politique relève de l’exercice des fonctions parlementaires, 
l’existence d’un lien entre les propos et une activité parlementaire au sens strict ne 
peut plus être garantie. En effet, ce n’est pas parce qu’un propos peut être considé-
ré comme relatif à un problème d’intérêt général ou politique qu’il est nécessaire-
ment en lien avec une problématique actuellement soumise au Parlement. Ceci 
étant dit, malgré la définition large de l’exercice des fonctions parlementaires rete-
nue en l’espèce, la cour d’appel, en examinant le quatrième fait – c’est-à-dire le seul 
qu’elle considère in fine comme couvert par irresponsabilité –, semble avoir veillé à 
l’existence d’un certain lien entre celui-ci et le travail parlementaire au sens strict

48
. 

En effet, elle estime qu’il s’agissait d’opinions émises « dans le prolongement direct 
et immédiat du débat d’intérêt public » qui avait, à cette époque, lieu dans le cadre 
de la commission d’enquête parlementaire dite du « Kazakhgate »

49
.  

C. Seconde relecture par la cour d ’appel  :  une conception non 
absolue des opinions protégées  

12. Alors qu’elle adopte une définition étendue de l’exercice des fonctions au sens de 
l’article 58 de la Constitution, la juridiction d’appel retient une conception inhabituel-
lement restrictive – car non absolue – des « opinions » protégées par cette disposition, 
parce qu’elle en exclut « les allégations de fait concernant une personne ou dans le 
cadre de contentieux privés sans rapport avec des questions de portée générale ou 
relevant du débat politique ». Étant donné que, selon elle, le lieu d’expression d’un 
propos n’est pas déterminant pour l’application de l’irresponsabilité, on doit considé-
___________ 
46 Conclusions Poiares Maduro, paragraphe 34   
47 Voy. not. K. MUYLLE, « Rechten van de mens en parlementaire immuniteiten : toont Luxemburg de weg aan 

Straatsburg ? », in Parlementair recht en grondrechten – Le droit parlementaire et les droits fondamentaux, A. 
Rezsöhazy et M. Van der Hulst (dirs.), Bruges, die Keure, 2010, pp. 80-81 ; M. EL BERHOUMI et C. ROMAINVILLE, 
« Pour des parlementaires plus irresponsables », J.T., 2017, pp. 449-451 ; K. MUYLLE, « Kroniek Parlementair 
Recht », T.B.P., 2019, p. 513 ; M. SOLBREUX et M. VERDUSSEN, op. cit., pp. 32-36 ainsi que A. JOUSTEN, op. cit., 
pp. 308-309 et, sur les garanties qui pourraient accompagner une telle extension, pp. 312-313. Voy. aussi les 
conclusions Poiares Maduro, paragraphes 33-34 et l’opinion dissidente des juges Sajó et Karakaş suivant 
l’arrêt Cour eur. D.H., 24 février 2009, C.G.I.L. et Cofferati c. Italie. 

48 C’est aussi de la sorte qu’avait procédé le tribunal de première instance, mais de manière plus étayée (voy. 
supra, n° 5).  

49 Pour davantage de réflexions concernant les implications d’une irresponsabilité applicable à des propos 
relatifs à des problèmes d’intérêt général ou politique, ainsi que les interrogations que celle-ci soulèverait au 
regard de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, voy. A. JOUSTEN, op. cit., pp. 309-
310 et 312. 
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rer que cette exclusion vaut même pour les propos tenus dans l’enceinte du Parle-
ment

50
. Nous nous limitons ici à commenter le fait que la cour d’appel exclut du champ 

d’application de l’article 58 de la Constitution les allégations de fait dirigées contre une 
personne. En effet, c’est cette exclusion qui est déterminante en l’espèce, car elle 
conduit la cour d’appel à juger que l’irresponsabilité n’est pas applicable aux trois 
premiers faits litigieux.  

13. Sur ce point, une fois encore, la cour d’appel s’écarte de la conception tradition-
nelle de l’irresponsabilité parlementaire. 

Suivant cette conception, les termes « opinions et votes » utilisés à l’article 58 de la 
Constitution doivent être interprétés largement. Il a été estimé « que le Constituant de 
1831, en n’énumérant que les opinions et votes, a voulu indiquer les actes journaliers 
de la vie parlementaire »

51
. Or, il peut difficilement être considéré que des allégations 

de fait concernant une personne ne relèvent pas, par principe, des actes journaliers de 
la vie parlementaire. Dans de nombreuses circonstances, les Parlements mènent des 
débats qui concernent une ou plusieurs personnes physiques ou morales. Il suffit de 
songer à ceux relatifs à l’efficacité des vaccins contre la Covid-19, aux implications de 
l’énergie nucléaire, à la manière dont une intercommunale a été gérée ou à l’utilisation 
de données personnelles par des multinationales. Dans ce cadre, les parlementaires 
peuvent être amenés à faire des déclarations factuelles, parfois chargées d’émotions, 
pour lesquelles ils ne disposent pas nécessairement d’une preuve concrète. Ainsi, 
lorsqu’un député pose une question à un ministre, l’affirmation d’un fait – par exem-
ple le non-respect, par une société pharmaceutique, de ses engagements contractuels 
avec l’État belge – lui permet justement de susciter la production éventuelle, par le 
ministre, d’une preuve de cette allégation ou d’une preuve contraire, dans l’optique 
d’éclairer une problématique débattue au Parlement.  

Par ailleurs, il est généralement considéré que le contenu des opinions émises est 
indifférent pour l’application de l’article 58 de la Constitution

52
. L’irresponsabilité 

parlementaire ne couvre donc pas seulement des propos consensuels. Elle s’étend 
aussi à des propos attentatoires aux droits d’autrui, le cas échéant extrêmement 
graves, comme par exemple les propos racistes ou xénophobes

53
. Au regard des 

éléments du cas d’espèce, on relèvera en particulier qu’il est couramment admis 
que les propos constitutifs de diffamation, de calomnie ou d’injures sont couverts 
par l’article 58 de la Constitution

54
. Parmi les éléments constitutifs des infractions de 

calomnie et de diffamation se trouve l’imputation publique d’un fait précis à une 
personne déterminée, qui est de nature à porter atteinte à l’honneur d’une person-
ne ou à l’exposer au mépris public

55
. À l’inverse, « [l]’injure est l’atteinte portée à 

l’honneur ou à la considération d’une personne par une expression qui ne renferme 
___________ 
50 Voy. supra, nos 7-9  
51 Voy. not. H. VUYE, op. cit., p. 10 et les références citées à la note 82.  
52 On relèvera cependant que des auteurs ont soutenu que certains types de propos n’étaient pas couverts par 

l’irresponsabilité. Selon Pierre Wigny, « le privilège de l’irresponsabilité ne couvre pas les opinions qui n’ont 
rien à voir avec la fonction. Si au cours d’une séance publique, un parlementaire injurie un huissier ou inter-
pelle directement une personne qui se trouve dans la tribune, il ne peut invoquer l’immunité » (P. WIGNY, 
Droit constitutionnel. Principes et droit positif, t. 2, Bruxelles, Bruylant, 1952, p. 484 ; voy. aussi P. ERRERA, 
Traité de droit public belge, 2e éd., Paris, M. Giard & E. Brière, 1916, p. 179). Cette position se retrouve éga-
lement sous la plume du procureur général Raoul HAYOIT DE TERMICOURT, « L’immunité parlementaire », J.T., 
1955, p. 614. Ce dernier la nuance toutefois, en indiquant qu’« il peut en être autrement lorsque les agisse-
ments de la personne injuriée sont l’objet même du débat devant la Chambre » (ibidem, note 32).  

53 Voy. not. Gand, 21 avril 2004, J.T., 2004, p. 590. 
54 Voy. par exemple récemment M. SOLBREUX et M. VERDUSSEN, op. cit., pp. 17-18, qui font expressément réfé-

rence aux articles 443 à 452 du Code pénal qui traitent « [d]es atteintes portées à l’honneur ou à la considé-
ration des personnes ». Voy. aussi le rapport précité du député Victor Tesch (Doc. parl., Chambre, sess. ord. 
1880-1881, n° 79) et Cass., 1er juin 2006, C.05.0494.N.  

55 Voy. not. A. DE NAUW et Fr. KUTY, Manuel de droit pénal spécial, Malines, Wolters Kluwer, 2018, pp. 589-608.  
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l’imputation d’aucun fait précis, se distinguant de la calomnie et de la diffamation 
par l’imprécision, le caractère vague du fait imputé »

56
. Les allégations de fait 

concernant une personne peuvent donc bien être considérées comme couvertes par 
l’irresponsabilité telle que traditionnellement interprétée. 

14. Il est vrai qu’il existe une tendance favorable à une relativisation du caractère 
absolu de l’irresponsabilité parlementaire

57
. En substance, celle-ci est inspirée par la 

recherche d’un meilleur équilibre entre l’irresponsabilité parlementaire – et ses 
objectifs a priori légitimes – et d’autres intérêts dignes de protection. Ainsi, dans 
leur étude relative au statut pénal des parlementaires, Marie Solbreux et Marc Ver-
dussen évoquent « l’impérieuse nécessité pour nos démocraties de lutter contre les 
actes, mais aussi les propos, intolérants (racistes, homophobes, etc.) »

58
. Les auteurs 

épinglent spécialement le fait que « l’irresponsabilité peut avoir pour effet de priver 
la victime de propos diffamatoires, calomnieux, injurieux, etc. du droit d’accéder à 
un juge pour obtenir réparation pour le préjudice ainsi subi (…) »

59
. Ils se montrent 

néanmoins réservés face à l’idée d’atténuer le caractère absolu de l’article 58 de la 
Constitution par le biais d’une interprétation plus souple de cette disposition consti-
tutionnelle, évoquée par certains auteurs

60
. Selon eux, il « paraît (…) préférable de 

soumettre cette question à un véritable débat constituant et d’inviter le pouvoir 
constituant à délivrer un message clair et sans ambiguïté par une révision en bonne 
et due forme de l’article 58 »

61
. 

Contrairement à ce dernier souhait, la cour d’appel procède donc bien à une remise 
en cause prétorienne du caractère absolu de l’article 58 de la Constitution

62
. À cette 

fin, elle ne fait pas état d’un raisonnement circonstancié qui justifie au regard de 
différents droits fondamentaux que soient exclues du champ d’application de cette 
disposition constitutionnelle les allégations de fait dirigées contre une personne. 
Certes, l’avocat général à la C.J.U.E. Poiares Maduro, auquel la cour d’appel em-
prunte cette exclusion, la justifie par des considérations liées au droit d’accès à un 
juge

63
. Il fait, par ailleurs, essentiellement référence à des allégations de fait consis-

tant à imputer à autrui des infractions pénales
64

. De telles allégations sont particu-
lièrement susceptibles d’attenter à l’honneur de la personne concernée, notam-___________ 
56 Ibidem, p. 620 et, pour un exposé complet, pp. 620-626  
57 Voy. not. S. VAN DROOGHENBROECK, « L’irresponsabilité parlementaire en question », Journ. Jur., 2003, n° 18, 

pp. 5-6 ; P. LAMBERT, « L’immunité parlementaire à l’épreuve d’un conflit de normes », in En hommage à Fran-
cis Delpérée. Itinéraires d’un constitutionnaliste, Bruxelles-Paris, Bruylant-L.G.D.J., 2007, pp. 743-755 ; 
M. VERDUSSEN, « La justiciabilité des parlementaires et des ministres », in Justice et politique : Je t’aime, moi 
non plus, E. Delruelle et alii (dirs.), Bruxelles, Larcier, 2009, pp. 35-40 ; M. SOLBREUX et M. VERDUSSEN, op. cit., 
pp. 28-32. Voy. aussi l’opinion concordante du juge Costa suivant l’arrêt Cour eur. D.H., 17 décembre 2002, 
A. c. Royaume-Uni.  

58 M. SOLBREUX et M. VERDUSSEN, op. cit., p. 28.  
59 Ibidem, p. 29.  
60 Voy. par exemple les développements de Marc Uyttendaele relatifs à l’hypothèse dans laquelle l’irresponsabilité 

parlementaire est employée pour « remettre en cause les fondements de démocratie » qu’elle entend protéger 
(« Réflexions à froid sur un petit coup d’État jurisprudentiel », J.L.M.B., 2005, pp. 1594-1595). 

61 M. SOLBREUX et M. VERDUSSEN, op. cit., p. 29. Dans différentes constitutions, certains types de propos sont 
d’ailleurs effectivement exclus du champ de protection de l’irresponsabilité. Il en va notamment ainsi de 
l’article 46 (1) de la loi fondamentale allemande, qui exclut les « injures diffamatoires ».  

62 Cette remise en cause concerne en particulier le caractère absolu des opinions protégées par l’article 58 de la 
Constitution. Cette approche se distingue, à notre sens, de celle qui a été employée en première instance. En 
effet, même si le tribunal de première instance a également accordé une place centrale aux conclusions de 
l’avocat général Poiares Maduro (supra, n° 5), il n’a pas examiné si les déclarations litigieuses devaient être 
exclues du champ de protection de l’irresponsabilité au motif qu’elles constitueraient des allégations de fait 
concernant une personne. Ce que les juges namurois ont remis en cause, c’est le caractère absolu des effets 
de l’article 58 de la Constitution, une fois celui-ci considéré comme applicable à un vaste éventail de propos 
différents.  

63 Voy. not. l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : « C.E.D.H. »).  
64 Conclusions Poiares Maduro, paragraphes 31 et 38  
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ment protégé par l’article 8 de la C.E.D.H. Ces éléments ne sont cependant pas spé-
cialement mis en avant par la cour d’appel. Elle semble avant tout vouer une fidélité 
au texte des conclusions de l’avocat général, au point que le lecteur serait tenté 
d’oublier que celles-ci concernaient le droit européen et non l’article 58 de la Cons-
titution belge. Ce constat est illustré par le fait qu’elle se limite à citer de longs ex-
traits de ces conclusions pour affirmer que l’exclusion des allégations de fait concer-
nant une personne vaut également lorsque celles-ci se rapportent à « des problè-
mes de portée générale » ou relèvent « du débat politique ». La doctrine belge favo-
rable à une relativisation du caractère absolu de l’irresponsabilité, mentionnée ci-
avant, n’a été citée qu’accessoirement, en note de bas de page de l’arrêt. 

15. Les dangers d’une remise en cause du caractère absolu de l’irresponsabilité 
parlementaire sont mis en évidence par différents auteurs

65
. Ils soulignent que la 

crainte de s’exposer à des procès pour des déclarations qui ne seraient plus couver-
tes par l’irresponsabilité pourrait avoir un chilling effect sur les parlementaires, 
c’est-à-dire une forme d’autocensure par précaution. Certes, l’introduction d’une 
action en justice n’est pas nécessairement synonyme de condamnation. La simple 
existence d’une action dirigée contre un parlementaire et la possibilité pour un juge 
d’analyser et de qualifier ses propos l’obligeront cependant à s’en justifier et 
l’exposeront à des débats potentiellement longs, médiatisés et coûteux. Un député 
pourrait donc hésiter avant de prendre la parole ou avant de réitérer des propos 
semblables à ceux qui auraient déjà donné lieu à des poursuites. La liberté et la 
vivacité des débats parlementaires, que l’irresponsabilité est précisément censée 
protéger

66
, pourraient s’en trouver fondamentalement réduites.  

À notre sens, ces considérations sont particulièrement pertinentes en l’espèce. Si la 
vision de la cour d’appel devait être confirmée, la substance même de l’irresponsabilité 
parlementaire risquerait d’en être atteinte. En effet, de nombreux propos qui peuvent 
passer comme faisant partie du travail journalier des parlementaires pourraient être 
exclus de sa protection. Pour illustrer ce constat, nous approfondissons l’une des illus-
trations mentionnées ci-dessus

67
. Assez récemment, un député fédéral a posé une 

question parlementaire au sujet du traitement des données personnelles par une 
entreprise chinoise active dans le secteur des technologies de l’information et de la 
communication. Sur la base d’informations diffusées par la presse, il a fait état d’une 
décision de justice allemande qui « a montré que Huawei avait transféré les données 
d’un ancien manager à son siège en Chine, en utilisant des "clauses contractuelles 
standard" »

68
. Par la suite, il a évoqué l’existence d’une loi chinoise « particulièrement 

inquiétante car elle oblige les entreprises à aider les services de renseignement de 
l’État conformément à la loi [et] à collaborer avec eux (…). Huawei a déclaré à plusieurs 
reprises qu’il ne respecterait pas ces exigences mais j’estime qu’il y a lieu de vérifier cet 
élément »

69
. Si l’irresponsabilité parlementaire était interprétée comme dans l’arrêt 

commenté, un parlementaire oserait-il encore poser une telle question ? Le risque que 
ses propos soient qualifiés d’allégations de fait portant sur une personne (morale) et 
donnent lieu à une action en justice pourraient l’en décourager. On notera ainsi, en 
appui de nos observations, que l’entreprise concernée a déjà déposé plainte pour 
diffamation en raison de déclarations faites en l’occurrence par des personnes non 
___________ 
65 Voy. not. K. MUYLLE, « Rechten van de mens en parlementaire immuniteiten: toont Luxemburg de weg aan 

Straatsburg ? », op. cit., pp. 79-80 ; Ch. BEHRENDT et M. VRANCKEN, op. cit., pp. 157-158 et J. VELAERS, op. cit., 
pp. 235-236. Voy. aussi l’opinion dissidente des juges Sajó et Karakaş suivant l’arrêt Cour eur. D.H., 24 février 
2009, C.G.I.L. et Cofferati c. Italie. 

66 Voy. supra, n° 2.  
67 Voy. supra, n° 13. 
68 Doc. parl., Chambre, sess. ord. 2019-2020, Q.R.V.A., 27 août 2020, n° 25, p. 351.  
69 Ibidem, p. 352. 
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dotées d’un mandat parlementaire, au sujet des liens qu’elle entretiendrait avec l’État 
et le parti communiste chinois

70
. 

L’incertitude des parlementaires est accrue par la complexité de la distinction entre 
« allégations de fait » et « jugements de valeur » que la cour d’appel intègre implici-
tement dans son raisonnement, en suivant les conclusions précitées de l’avocat 
général à la C.J.U.E. Poiares Maduro

71
. La cour d’appel ne fournit pas beaucoup 

d’indications quant à ce qui caractérise, selon elle, les allégations de fait. Au vu de la 
manière dont la juridiction d’appel apprécie le quatrième fait litigieux, elle semble 
admettre que la formulation de questionnements ou de soupçons permet 
d’échapper à la qualification comme allégation de fait

72
. Les parlementaires de-

vront-ils désormais se limiter à des prises de parole au conditionnel, sous une forme 
interrogative ou en des termes très généraux ? Il va de soi qu’une telle situation 
serait diamétralement opposée à l’objectif poursuivi par l’irresponsabilité parlemen-
taire

73
. Bien plus, en s’intéressant à d’autres cas dans lesquels la distinction entre 

allégations de fait et jugements de valeur est utilisée, on peut constater que les 
subtilités linguistiques ne permettent pas nécessairement d’échapper à la qualifica-
tion comme allégation de fait. À titre d’exemple, au sujet des infractions précitées 
de diffamation et de calomnie

74
, l’on sait que « [l]a forme interrogative, allusive, 

soupçonneuse ou dubitative sous laquelle les faits sont présentés n’exclut nulle-
ment l’illégalité de l’imputation. L’agent peut en effet, par des artifices de langage, 
donner à une imputation hypothétique un sens affirmatif (…). La solution dépend 
des circonstances concrètes de la cause »

75
. Il existe donc un risque que le parle-

mentaire ne puisse raisonnablement prévoir si ses propos seront protégés ou non 
par l’irresponsabilité. 

La remise en cause du caractère absolu des opinions protégées au titre de 
l’irresponsabilité parlementaire par l’exclusion des allégations de fait concernant 
une personne soulève donc des interrogations fondamentales. Elle érode la sécurité 
juridique dont les parlementaires doivent bénéficier lorsqu’ils se prononcent dans 
l’hémicycle ou lorsqu’ils extériorisent les sujets actuellement débattus au Parle-
ment. À notre sens, les voies qui seraient ouvertes pour une remise en cause juridic-
tionnelle des propos tenus par les parlementaires et le risque corrélatif d’atteinte au 
libre débat démocratique qu’ils sont censés mener seraient bien trop importants. 

 
___________ 
70 « Huawei : plainte en diffamation contre deux experts en France », Le Soir (en ligne), 22 novembre 2019, dispo-

nible sous : https://plus.lesoir.be/262220/article/2019-11-22/huawei-plainte-en-diffamation-contre-deux-experts 
-en-france (dernier accès : 10 mars 2021). 

71 Pour un aperçu synthétique au sujet de cette distinction voy. les conclusions de l’avocat général Niilo Jääski-
nen, 9 juin 2011, Aldo Patriciello, C-163/10, paragraphes 79-88 et les références citées. Voy. aussi sur cette 
distinction dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme : T. HOCHMANN, « La protec-
tion de la réputation. Cour européenne des droits de l’homme (1re section), Pfeifer c. Autriche, 15 novembre 
2007 », Rev. trim. D.H., 2008, pp. 1171-1190. 

72 Voy. cependant supra (n° 8) concernant le doute relatif au critère utilisé pour l’appréciation du quatrième 
fait. Les développements de l’avocat général Poiares Maduro relatifs à la distinction entre les allégations de 
fait et les jugements de valeur, repris in extenso par la cour d’appel, ne fournissent pas davantage de prévisi-
bilité en raison de leur nature essentiellement casuistique et subjective (conclusions Poiares Maduro, para-
graphe 38). Même si l’avocat général portugais vante les mérites de cette distinction, il admet lui-même 
qu’elle n’est pas parfaitement évidente (ibidem, note 19). Voy. à ce sujet aussi le commentaire de Sascha 
HARDT, op. cit., p. 51, avec la note 91. 

73 Voy. supra, n° 2.  
74 Voy. à ce sujet supra, n° 13. 
75 A. DE NAUW et Fr. KUTY, op. cit., p. 590. Dans l’extrait cité, nous avons omis par parenthèses l’appel de note 

contenu dans le texte original. Les auteurs y font référence à Gand, 29 janvier 1930, Pas., 1931, II, p. 11. Voy. 
aussi les illustrations dans Fr. JONGEN et A. STROWEL, Droit des médias et de la communication, Bruxelles, Lar-
cier, 2017, pp. 457-458 et les considérations relatives à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg dans 
T. HOCHMANN, op. cit., pp. 1188-1190. 
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Conclusion 

16. Il faut reconnaître que la tâche de la cour d’appel de Liège dans le litige oppo-
sant Monsieur Chodiev à Monsieur Gilkinet n’était pas aisée. Elle devait appliquer 
une disposition constitutionnelle, dont le texte est resté inchangé depuis presque 
deux siècles, dans un contexte de profonde remise en cause des contours de cette 
protection constitutionnelle. Par ailleurs, force est de constater que le fait de ne pas 
appliquer l’irresponsabilité parlementaire à trois des quatre faits litigieux, ne 
s’écarte, en soi, pas tellement de ce qui aurait pu être jugé si la conception tradi-
tionnelle de l’article 58 de la Constitution avait été suivie. En effet, à suivre cette 
conception traditionnelle – et notamment celle défendue par la Cour de cassation 
dans son arrêt Crombez

76
 –, aucun des faits en cause n’aurait sans doute bénéficié 

de cette protection constitutionnelle, car il s’agit, sans exception, de déclarations 
faites dans les médias.  

Bien plus que l’inapplicabilité de l’irresponsabilité parlementaire en tant que telle, 
c’est donc la manière dont la cour d’appel de Liège conçoit cette protection consti-
tutionnelle qui étonne. Certes, en considérant que l’article 58 de la Constitution 
peut s’appliquer à des propos tenus dans les médias ou sur les réseaux sociaux, elle 
l’interprète d’une manière plus proche de l’exercice actuel de la fonction parlemen-
taire. Cette première relecture de l’article 58 constitue donc une voie à suivre, en 
veillant, bien entendu, à ce que les propos protégés gardent un lien suffisant avec 
les activités parlementaires au sens strict. Le constat est tout autre pour la seconde 
relecture, qui conduit à la remise en cause prétorienne du caractère absolu des 
opinions protégées par l’irresponsabilité parlementaire, en excluant de son champ 
d’application les allégations de fait portant sur une personne. Si l’arrêt de la cour 
d’appel devait s’avérer représentatif de l’évolution de la jurisprudence en la matiè-
re, les parlementaires pourraient être tentés d’esquiver les sujets dans lesquels une 
ou plusieurs personnes physiques ou morales identifiables sont impliquées, ou en 
tout cas d’enrober leurs propos dans des formules excessivement prudentes. En se 
fiant scrupuleusement à l’arrêt commenté, il s’agirait de leur seul espoir pour parer 
à toutes les tentatives de représailles judiciaires que leurs adversaires pourraient 
initier et qui seraient fondées sur l’absence de protection pour les allégations de fait 
portant sur une personne.  

17. L’affaire qui oppose Patokh Chodiev à Georges Gilkinet demeure une affaire à 
suivre. Il en va assurément ainsi dès lors qu’au moment d’écrire ces lignes, le délai 
pour l’introduction d’un pourvoi en cassation contre l’arrêt de la cour d’appel de 
Liège n’est pas encore expiré. Face à la manière singulière dont cette dernière a 
interprété l’article 58 de la Constitution et compte tenu des controverses dont son 
champ d’application fait l’objet, une prise de position de la Cour de cassation pré-
senterait un intérêt certain, même si, comme nous venons de l’indiquer, la conclu-
sion quant à l’(in)application de l’irresponsabilité parlementaire pourrait être iden-
tique dans l’hypothèse où sa jurisprudence classique – centenaire, relevons-le – 
reste suivie

77
. Dans tous les cas, cette affaire et les prises de position auxquelles elle 

a donné – et donne toujours – lieu, sont sans doute appelées à alimenter le débat 
relatif au statut des parlementaires que le gouvernement entend lancer à la Cham-
bre pour « examiner comment la Constitution et la législation peuvent être moder-

___________ 
76

 Voy. supra, n° 10. 
77

 L’arrêt de la Cour de cassation pourrait également présenter un intérêt quant à l’impact que la liberté 
d’expression étendue dont bénéficient les députés – même en l’absence d’application de l’irresponsabilité 
parlementaire – et l’article 103, alinéa 8, de la Constitution – relatif aux actions civiles dirigées contre des 
ministres – sont susceptibles d’avoir sur l’issue du litige (voy. supra, n° 7). 
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nisées afin de renforcer la démocratie, l’État de droit et les droits fondamentaux »
78

. 
En effet, entre la protection de la parole du représentant démocratiquement élu et 
le droit à l’honneur du citoyen éventuellement atteint, le juge est-il l’acteur le plus 
adéquat pour résoudre de son chef cette subtile équation, fixer de nouveaux équili-
bres et ainsi risquer de bouleverser le fonctionnement des assemblées parlementai-
res ? Il est permis d’en douter. 

Andy JOUSTEN 
  Doctorant (Aspirant F.R.S.-F.N.R.S.) à l’ULiège 

Tribunal civil francophone de Bruxelles  12 novembre 2020 

(chambre des référés)  

 I.    Pouvoir judiciaire – Référé - Suspension d’un acte administratif – Compétence 
discrétionnaire d’une autorité communale – Séparation des pouvoirs – Pro-
tection des droits subjectifs. 

  II. Action en justice - Pouvoirs publics – Communes – Intérêt à agir. 
III.   Voirie – Aménagement du territoire – Circulation routière – Pouvoir de po-

lice – Conséquences sur le territoire d’une autre commune – Erreur mani-
feste d’appréciation. 

1. L’exercice d’une compétence discrétionnaire par une autorité communale n’a 
pas pour effet de faire obstacle de manière absolue à toute compétence du juge 
des référés lorsque cet exercice de celle-ci semble porter atteinte de manière fau-
tive aux droits subjectifs d’une autre autorité communale. 

2. Chargée d’assurer tout ce qui est d’intérêt communal en vertu de l’article 41 de 
la Constitution, une commune trouve dans cette compétence un intérêt propre, 
distinct de l’intérêt général. 

3. L’autorité communale qui, alors qu’elle ne peut ignorer les inconvénients ma-
jeurs causés par sa décision sur le territoire d’une autre commune, s’abstient de 
les prendre en considération, commet une erreur manifeste d’appréciation. 
 
(La commune d’Uccle / La ville de Bruxelles et la région de Bruxelles-Capitale) 

(…) 

I I I .  Quant à notre pouvoir de juridiction  

38. La ville de Bruxelles conteste la compétence du pouvoir judiciaire considérant 
que la commune d’Uccle ne peut se prévaloir d’un droit subjectif à l’égard de la ville 
et lui conteste les droits subjectifs invoqués, à savoir : 

– de faire jouir ses habitants d’une bonne police, notamment de la sécurité et de 
la tranquillité dans les rues ; 

– d’exercer une politique de la circulation et une politique de la mobilité conforme 
à l’intérêt communal ; 

– de ne pas subir un dommage au sens des articles 1382 et suivants du Code civil ; 

___________ 
78 Voy. l’accord de gouvernement du 30 septembre 2020, p. 83, disponible sous : https://www.belgium.be/sites 

/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf (dernier accès : 10 mars 2021). Voy. aussi notre contribu-
tion antérieure qui s’inscrit dans la perspective d’une révision constitutionnelle éventuelle : A. JOUSTEN, op. 
cit., pp. 304-314. 
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